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LE  COMITÉ 

DE  LÉGISLATION 


Auæ  Tribunaux  criminels  des  T)  épar  te  mens  ^ 
aux  ÂIunicipaLités  et  Corps  administratifs* 

i A Convention  nationaié  à chargé 
son  comité  de  législation  de  Fenvoi  de  son  décret 
du  20  floréal,  mois  couraDt^  dont  vous  trouverez 
ci-après  la  teneur,  et  d’y  joindre  une  proclama- 
tion qui  exprime  le  vœu  formel  dô  la  Convention 
nationale  de  ne  rien  négliger  pour  assurer  Vem^^ 
pire  de  la  justice  et  des  lois  > et  faire  taire  toutes  ^ 

les  haines  et  toutes  les  vengeances personnelles* 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  le  résultat  d’un 
rapport  que  lui  a fait  un  membre  du  comité  de  sû- 
reté générale  sur  ce  qui  est  arrivé  à Lyon,  et  qui 
ne  saurait  être  excusé  par  aucun  motif  3 rien  ne 
justifie  un  assassinat  dans  mi^pays  où  il  y a des 
lois  3 et  quand  il  est  commis  sur  des  prisonniers 
tranquilles  et  sans  défense,  la  justice  se  joint  à la 
nature  pour  demander  vengeance:  ce  sont  les  loifi 
qu’on  égorge  ^ en  égorgeant  ceux  qu’elles  cou- 
vrent de  leur  autorité.  Eh  ! où  recourir  poiir  la 
sûreté  publique,  si  elle  n’est  dans  le  dépôt  de  la 
justice  qui  nous  la  gareatit?  Chez  tous  les  peuples 
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ferme. 
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sacré  pour  ceux  qu’elle  ren- 


On  aroulu  pour  affaiblir  l’horreur  de  ce  mas- 
sacre, en  imputer  la  cause , à la  justice  elk-même  : 
®n  a dit  : Quoi  ! nos  pères , nos  mères,  tous  nos 
parens  et  nos  amis  ont  péri  sur  l’échafkud,  sans 
jugcmens,  oua-rec  des  jugemens  sans  instruc- 
lon  , ds  ont  éte^assassinés,  précipités  par  cen- 
taines , dans  la  fosse.  C’étoitun  tems  où  la  W 
tenait  lieu  de  la  loi , où  la  vertu  même  était  un 
crimej  il  afallu  subir  le  joug  de  la  tyrannie  jus- 
que  dans  la  Convention  même  j mais  enfin  le 
moment  est  venu  où  l’on  ap„  secouer  ce  joug 
affreux:  la  Convention  en  a eu  tout  le  mérite  en 
exterminant  les  tyramj  mais  elle  a aussi  dès  lors 
annoncé  le  triomphe  de  la  justice  , comme  ie 
triomphe  même  de  la  liberté,  et  elle  la  veut  sin- 
cèrement cette  Justice  éternelle , base  unique  à 
tout  bon  gouvernement , puisqu’elle  en  fournit' 
tous  les  Jour^la  preuve  par  son  exemple.  Eh  ' 
pourquoi  donc  les  tribunaux  ne  la  font-ils  pas  à 
ceux  qui  la  réclament  contre  des  hommes  dont 
existence,  qui  ne  va  pas  sans  manœuvre  et 
sans  complot  contre  la  chose  publique  , irrite 
nos  âmes  et  les  porte  à des  actes  que  nous  at- 
tendons vainement  de  la  justice,  ou  de  ceux 
sont  en  place  ponr  l’exercer  f 
On  pourrait  opposer  à ce  raisonnement  des 


mus  f|ui  ie  dementeiît,  tels  que  les  attentats 
commis  sur  des  prévenus  qu’on  traduisait  de- 
varit  les  tribunaux,  et  sur  d’autres  qui  s’ac- 
quittaient envers  la  société,  en  subissant  leurs 
peines  après  leur  condamnation.  On  pourrai^, 
admettre  encore  ces  raisons  pour  vraies  ; elle 
yeux  de  la  loi  qu’il  suffit  de 
un  pareil  reproche 
‘ pays,  sans  fonde- 
importe  aux  autorités 
’ par 

' — - ^ ^ Si 

de  sûreté générale, 

incarcération  pour  des  gens 
piiblicains  dans  les 
critiques  où  nous  sommes;  mâ» 

^ eux-mêmes  de  poursuivre  et 

de  juger  tous  ceux  contre  qni  s’élève  la  voix  pu- 
blique  et  particulière,  etc'estàquoi  lecomite^de 
législation  vient  rappeler  votre  attention  dans  le 
zele  qui  vous  anime  pour  le  bien  public.  Le  «ou- 
yrnement  donnera  à votre  autorité  tout  l’appui 
de  la  force  dont  elle  a besoin;  maïs  si  avec  elle 
vous  ne  remplissez  pas  vos  devoirs, si  vous  n’exé- 
cutez le  décret  de  la  Convention  que  nous  vous 
adressons  par  ces  ordres|  si  les  voies  de  fait,  si 
les  assasinats  continuaient  impunément  sonsvos 
yeux,  si  enfin  vous  ne  prenez  les  messes  coa- 


nulies  aux 

réclamer  ; néanmoins  comme 
peut  11 'être  pas,  dans  certains 
ment  contre  ses  organes,  il  j — ~ 
constituées  de  le  prévenir  ou  de  s’én  laver  j 
une  sévé»e  punition  des  crimes.  Et  en  effk 
par  des  mesures  de  police  ou 
on  peut  se  borner  à 1 
dont  la  liberté  alarme  les  ré 
Circonstances  c'  *"* 
gistrats  se  doivent  à 
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TÊîîables  contre  le$  anteurs  des  Tengeances 
$ est  peririises  en  (^^Tieî^iies  lieux  d’une  manière 
atroce^  prenez-y  bien  garde,  vous  en  êtesrespon** 
$ables.  N’oubliez  pas  plus  que  nous,  que  le  roya- 
lisme estîà,  qu^I  est  par-tout  pour  miner  la  Répu- 
blique, pour  faire  tourner  à ses  fins  tout  ce  qui 
tend  à troubler  l’ordre  public,  à diviser  surtout  les 
républicains  entr’eux.  N’oubliez  pas  que  le  seul  i 
moyen  de  faire  cesser  les  bainesparticulières,  les 

^'engeances  personnelles,  c’est  d’employer  contre 
elles-mêmes,  quand  elles  vont  jusqu’au  crime  , 
Fautorite  et  le  glaive  des  lois.  C’estpar  cette  auto?- 
rite  sainte  et  par  elle  seule  que  nous  parviendrons 
à établir  le  règne  tant  désiré  de  la  justice.  Tous 
les  bons  citoyens  en  ont  été  si  long-tems  privés  , ^ 

qu’ils  ne  soupirent  qu  après  elle  pour  se  consoler 
des  maux  que  leur  a fait  la  tyrannie.  ^ 

TIi  l que  Finnocence  se  rassure  ! elle  n’a  plus  à 
redouter  les  formes  révolutionnaires.  C’est  à 
l’institution  salutaire  des  jurés  qu’oii  la  soumet  5 
c’est  à une  forme  de  jugement  dont  la  lenteur 
même  honore  la  justice,  et  fait  l’assurance  des 
bons  citoyens,  tandis  qu’elle  sert  à signaler  les  ' 
mauvais,  à montrer  à tous  les  yeux  ces  scélérats  J 
qui  ont  fait  tant  de  mal  à la  société , et  dont  la 
punition' est  nécessmre,  pour , empêcher  qu’eux 
^•ti  iéurs  pareils  lui  eu  eixeore. 


DECRET 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 


Z)n  7.0  Floréal^  an  3>e  de  la  République  une  ei indivisible f 

La  Convention  nationale,,  sur  le 
rapport  de  ses  comités  réunis  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  décrète  ce  <]|ui  suit; 

Art.  Les  représentans  du  peupfe  en  mîs^ 
sion  à Lyon,  enverront,  dans  le  plus  court  délais 
à la  Convention  nationale,  les  rapporta  et  les 
procès-verbaux  des  autorités  constituées  de  Lyon 
sur  les  évènemens  du  lé  floréal  présent  mois. 

II.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de 
provoquer  et  de  surveiller  l'action  des  tribunaux 
criminels  des  départemens , pour  qu’ils  aient  à 
poursuivre  tous  individus  prévenus  d’abus  d’au- 
torité, d’usurpation»  de  pouvoirs,  de  vols,  de  di- 
lapidations, assassinats,  concussions,  de  tou® 
autres  crimes  et  actes  d’oppression. 

-III.  Les  manicipaiités  et  corps  administratifi 


ciisateiirs  pu  l>lics,  ne  ■ pourra  se  clispensîr  d. 
rempiirces  fonctions  pour  iesc|iielles  il  est  et  de^ 
meure  spécialement  mis  en  réquisition. 

V.  La  commission  des  administrations  civiles 
police  et  tribunaux,  rendra  compte  cliaque  dé- 
cadeau  ■comité  de  législation,  de  rexéciition  dr 
présent  décret.  Le  comité  joindra  à renvoi  du 
décret-^Uiie  proclamation  qui  exprime  le  vœu 
formel  .de  la  Convention  nationale , de  ne  rien 
négliger  pour  assurer  Lempire  de  la  justice  et 
des  lois  , et  faire  taire  toutes  les  Laines  et 
toutes  des  renneances 


AU  R E T^E  , . . 

DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

'I>t£  2 f Floréal^  anS.edela  République  u^e  et  indivisible. 


Le  Comité  de  législation 
dans  Texécution  du  décret  < 
bunaux  criminels  pourraient 
force  plus  considérabie  que  o 
dans  le  service  ordinaire. 

Arrête  qu’ils  s^adressero: 
mentation  de  force  publique, 
tratifs  a qui  la  loi  donne  le  nmi-i 


( 


; 


(?) 

Arrête  de  plus  que  dans  les  lieux  où  Îe9 

piisoiîmcrs  sont  réunis  dans  une  mémo  îriaison 
de  détention  , quoiqu’ils  soient  de  différens  dis-» 
tricts,  les  tribunaux  criminels  les  feront  transfé- 
rer dans  les  maisons  d’arrêt  des  tribunaux  de 
districts  respectifs  où  il  sera  décidé  s’il  y a lieu 
à accusation  contre  eux. 

Les  procureurs-généraux-syndics  des  dëpar- 
temens  et  les  procureurs-syndics  des  districts  , 
feront  publier  solennellement  et  afficlier  dans 
l’étendue  de  leurs  départemens  et  districts, 
présente  proclamation  5 et  l’envoi  s’en  fera 
aans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8 pluviôse 
de  l’an  3. 

A/ 

Signé  Laplaigjste,  président  ; Dïtrand* 
Mailuane  , rapporteur  ^ Lanjuikais  , Per- 
sonne, Genissieu,  Porcher,  Genevois 
Mollevaut  , Azema  , Pons  ( de  Verdun  ) , 
Vigneron  , Massa  , Dügüé-uassé  , Dumont 
[ du  Calvados  ] . 

Certifié  conforme  : 

Les  membres  Je  agence  de  envoi  des  Lois  ^ 

CHAÜEE  , DUMONT., 


A CHAALONS,  chez  Pinteville-Bouclinrd  , Imprimeqii 
du  Departement  de  la  Marne  5 place  du  jmaiché. 

Floréal,  an  J II. 


